


[image: couverture]







[image: pagetitre]





DES MÊMES AUTEURS

OUVRAGES DE FRANÇOIS KERSAUDY

Les Jeux de la guerre et du hasard, Paris, Hachette, 1977.

Churchill and De Gaulle, Londres, Collins, 1981.

De Gaulle et Churchill, Paris, Perrin, 2002 (traduction française par l’auteur).

La Guerre du fer, Paris, Tallandier, 1987 (réédition 2002 : Churchill contre Hitler).

Norway 1940, Londres, Collins, 1990 (traduction anglaise par l’auteur).

Vi Stoler på England 1939-1949, Oslo, Cappelen, 1991 (en norvégien seulement).

Winston Churchill, le pouvoir de l’imagination, Paris, Tallandier, 2000.

Churchill et Monaco, Paris, Éditions du Rocher, 2002.

Staline ; Roosevelt ; Churchill, Mémorial de Caen, coll. « 2 euros ».

MacArthur, Mémorial de Caen, coll. « 2 euros » (en anglais seulement).

De Gaulle et Roosevelt, le duel au sommet, Paris, Perrin, 2004.

L’Affaire Cicéron, Paris, Perrin, 2005.

Lord Mountbatten, l’étoffe des héros, Paris, Payot, 2006.

Winston Churchill, Paris, Tallandier, 2009 (édition revue et augmentée).

Le Monde selon Churchill, Paris, Tallandier, 2011.

Hitler, Paris, Perrin, 2011.

Staline, Paris, Perrin, 2012.

Les Secrets du IIIe Reich, Paris, Perrin, 2013.

Stalingrad, Paris, Perrin, 2013.

MacArthur, Paris, Perrin, 2014.

OUVRAGES DE YANNIS KADARI

Patton, Paris, Perrin, 2011.

La 2nd US Armored Division: Hell on Wheels, Aix-en-Provence, Caraktère, 2014.




© Perrin, un département d’Édi8, 2015

12, avenue d’Italie
75013 Paris
Tél. : 01 44 16 09 00
Fax : 01 44 16 09 01
www.editions-perrin.fr

L’aigle du Reich sur le flanc d’une locomotive E19 12DB,
Nuremberg, musée de la Deutsche Bahn. © DR


EAN : 978-2-262-06507-2

« Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre, est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales. »

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.



À la mémoire de Claus Schenk
Graf von Stauffenberg,
qui a donné sa vie pour sauver
l’honneur de l’Allemagne.




Sommaire


Titre
 DES MÊMES AUTEURS

Copyright
 Dédicace
 Introduction
     1 - L’Aktion T4
     2 - Germania, la capitale d’empire du Führer
     3 - Raser l’Amérique !
     4 - La forteresse alpine
     5 - Werwolf, les « loups-garous » d’Hitler
     6 - Le fantôme errant de Martin Bormann
     Notes
     Bibliographie sélective
     Index

Cahier photos
 




Introduction


En Union soviétique, les dissidents disaient naguère : « Chez nous, l’avenir est bien connu, c’est le passé qui change tout le temps ! » En Occident, quatre décennies plus tard, cette boutade reste d’actualité, mais pour des raisons plus commerciales que politiques ; les amateurs du genre pourront donc trouver aujourd’hui encore une bonne dizaine d’ouvrages à succès certifiant qu’Adolf Hitler avait en France un fils caché, que le Führer s’était réfugié en Argentine après la guerre, et que Himmler avait pu compter parmi ses agents secrets le duc de Windsor et l’amiral Canaris. Les Américains, grands pourvoyeurs de ce genre littéraire, l’ont baptisé « faction » – une contraction de fact et fiction, traduisant le fait que l’imagination fertile de l’auteur peut avantageusement suppléer à l’implacable sécheresse des faits comme à la déplorable absence de nouveauté dans leur narration.

Le présent ouvrage, tout comme Les Secrets du IIIe Reich paru en 2013, a des ambitions plus modestes : il cherche à faire la lumière sur certains aspects méconnus de cette sombre parenthèse dans l’histoire du monde qu’a été l’Allemagne hitlérienne. Comment des médecins dévoués et consciencieux ont-ils pu passer de l’eugénisme à l’administration des camps de la mort ? Quels chemins un architecte manqué a-t-il parcourus pour réinventer sa capitale au beau milieu d’une guerre mondiale ? Quelles aberrations ont conduit Hitler à imaginer que douze amateurs débarqués d’un sous-marin pourraient détruire l’industrie américaine et mettre les États-Unis à genoux ? Comment la rumeur d’un baroud d’honneur des nazis dans les Alpes a-t-elle pu détourner les forces anglo-américaines de Berlin – avec tout ce qu’il en est résulté dans l’après-guerre ? Pourquoi un « ramassis de boy-scouts » s’est-il lancé dans le terrorisme en 1945, avec l’espoir de réussir là où la Wehrmacht avait échoué ? Où a disparu le Reichsleiter Martin Bormann dans la nuit du 1er au 2 mai 1945, et pourquoi l’« éminence brune » du Führer, condamnée à mort par contumace à Nuremberg, a-t-elle été aperçue 6 438 fois dans vingt-sept pays durant le quart de siècle qui a suivi ?

En lisant ces récits, on sera surpris de voir combien la réalité peut dépasser la fiction – et à quel point les douze années du IIIe Reich ont profondément marqué le demi-siècle qui a suivi…
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L’Aktion T4


Entre 1939 et 1941, c’est sans doute le plus lourd secret du IIIe Reich, mais ses racines sont profondément enfouies dans le XIXe siècle, et il sera éclipsé au XXe siècle par une tragédie plus monstrueuse encore…

Francis Galton, né à Birmingham en 1822, est le cousin d’un naturaliste dont la théorie sur l’évolution des espèces a révolutionné la biologie : Charles Darwin. Si le second se passionne très tôt pour ses thèmes de prédilection, le premier, lui, est beaucoup plus éclectique : statistiques, mathématiques, géographie, météorologie, tout est bon pour le jeune Galton, qui finit par s’intéresser également à la psychologie et à l’anthropologie. À partir des années 1860, ses recherches le mènent à la conclusion que les facteurs héréditaires jouent un rôle clé dans la détermination des différences individuelles ; en d’autres termes, ce sont ses gènes qui font l’Homme, et non son milieu familial et social. Une idée s’impose alors au chercheur britannique : si, génération après génération, on veut « améliorer » l’Homme pour bâtir une élite raciale, alors il convient d’en passer par une soigneuse sélection génétique. Une nouvelle science voit alors le jour – du moins est revendiquée comme telle –, c’est l’eugénismea.

À l’heure d’un racisme assumé et revendiqué par les Occidentaux, Galton ne peut que faire des émules ; si l’homme décède en 1911, l’eugénisme lui survit et prospère. En juillet 1912, un premier congrès d’eugénistes se tient à Londres, durant lequel sont posées les bases d’une collaboration internationale en vue d’accroître les avancées scientifiques sur les questions raciales. Un peu partout, certains médecins publient des études recommandant la stérilisation des éléments « indésirables », susceptibles d’« infester » et de « polluer » les éléments « sains ». D’autres vont plus loin encore, en suggérant de pratiquer l’euthanasie sur les « vies inutiles à la Vie ».

En France, on peut lire par exemple l’article suivant, publié en 1930 dans l’Encyclopédie Larousse du XXe siècle : « Le fait certain est que, dans tous les pays civilisés, des efforts énormes sont dépensés pour maintenir l’existence des individus les plus profondément tarés : alcooliques, tuberculeux, syphilitiques, névropathes, épileptiques, fous et criminels, dont la descendance est elle-même presque toujours atteinte, de telle sorte que le nombre des sujets incapables de remplir convenablement leur tâche familiale et sociale ne fait que croître, ainsi qu’en témoigne la diminution progressive du nombre d’hommes reconnus propres au service militaire actif. Ce fait est la conséquence de la loi de Delbeuf, qui a établi que tout caractère nouveau – et la tare héréditaire en est un – tend à se retrouver chez un nombre croissant d’individus ; il est aussi la conséquence de la loi de Galton, qui veut que s’établisse toujours une moyenne entre les bons et les mauvais, moyenne qui baisse d’autant plus que les bons deviennent moins nombreux. Par suite, la sauvegarde apportée des éléments inférieurs nuit aux éléments supérieurs, c’est-à-dire de l’élite qui, seule, par ses qualités et son nombre, fait la force et la grandeur des nations. […] Pour parer à ce danger, deux moyens sont à notre disposition : d’une part éliminer les indésirables ; de l’autre conserver et perfectionner les éléments sains et robustes1. »

Dans l’Allemagne de Weimar également, une partie de la communauté scientifique adhère aux thèses eugéniques et à la Rassenhygiene. Dès avant l’arrivée au pouvoir des nazis, les universités du pays dispensent des cours sur l’évolution de la race humaine, l’hérédité et les possibilités médico-sociales offertes par l’eugénisme. Dans les amphithéâtres, de futurs cadres du régime national-socialiste sont séduits par les discours tenus et les théories exposées, y retrouvant les fondements des positions idéologiques défendues par leur chef, Adolf Hitler. Parmi ces auditeurs se trouve un certain Josef Mengeleb, qui obtient son doctorat d’anthropologie en 1935 à Munich, la « ville berceau » du nazisme ; passionné par les perspectives de la « science » eugénique, Mengele devient l’assistant du professeur Otmar von Verschuer à l’Institut de biologie de l’hérédité et d’hygiène raciale de Francfort. Tandis que le premier travaille sur la question de l’hérédité chez les jumeaux, tout en préparant son doctorat de médecinec, le second élabore, avec d’autres, une politique raciale que les nazis mettront en application dès leur arrivée au pouvoir.

Petit à petit, la société allemande, évoluée, cultivée et foisonnante de mouvements artistiques, fait sienne l’idée de la pureté raciale, alors même qu’elle avait été la première nation au monde à légiférer sur une éthique médicale. Pour sa part, Hitler érige ce thème en cheval de bataille politique. Pour lui, les choses sont limpides : l’eugénisme assurera sa supériorité innée au Herrenvolk, la « race des seigneurs ». Les gènes des « bons » Allemands doivent à tout prix être protégés afin de ne pas être souillés et abâtardis. Pour ce faire, « déficients » et « dégénérés » seront mis hors d’état de nuire, c’est-à-dire de se reproduire, sans oublier le « parasite suprême », l’ennemi juré qui doit impérativement être « neutralisé » : le « Juif » – celui-là même que Julius Streicher, directeur de l’hebdomadaire antisémite Der Stürmer et nazi de la première heure, considère comme un « bacille devant être exterminé ». On le voit, la phraséologie raciste nazie s’inspire même de la terminologie médicale…

Pour préparer son « œuvre purificatrice », le Führer a lu les principaux ouvrages sur la question, comme Mise en œuvre de la destruction des vies dépourvues de valeur, écrit par le psychiatre Alfred Hoche et le juriste Karl Binding2. Paru en 1920, ce livre avait été à l’origine d’une polémique entre les instances académiques et ses auteurs, ceux-ci y affirmant qu’au nom de la dignité humaine, « un médecin doit avoir le droit d’utiliser l’euthanasie sur toute personne inconsciente et sans conséquences légales », ou bien qu’« il existe des individus qui sont sans aucune valeur pour la société. Parmi ceux-ci, on peut classer les pensionnaires des “établissements pour idiots”, qui sont non seulement sans valeur, mais d’une valeur absolument négative ». On y découvre aussi que « les idiots incurables qui ne peuvent donner leur accord ni pour survivre ni pour être tués devraient être tués3 ».

Autre source d’inspiration pour Hitler, lue lors de sa détention à la prison de Landsberg après son putsch manqué à Munich : La Science de l’hérédité humaine et de l’hygiène raciale4, écrit en 1921 par Eugen Fischer, Erwin Baur et Fritz Lenz. Ce pamphlet eugéniste aura été fondamental dans l’élaboration de la politique raciale nazie, car Fischer et Lenz, deux maîtres à penser de l’eugénisme allemand, seront en contact avec Hitler pour le conseiller et le guider. Dès 1924, en tout cas, Hitler écrit dans Mein Kampf : « Celui qui n’est pas sain de corps et d’esprit ne doit pas perpétuer son infortune dans le corps de son enfant5. » Cela pourrait n’être qu’un argument en faveur de la stérilisation, mais en guise de clarification, Hitler ajoute un peu plus loin : « La conservation de la race est soumise à la loi de fer de la nécessité et du droit à la suprématie des meilleurs et des plus forts. Celui qui veut vivre doit donc lutter et celui qui ne prend pas part au combat dans ce monde de luttes éternelles ne mérite pas la vie6. » Voilà donc l’idée de la mort des plus faibles revendiquée par le chef nazi…

Mais une fois le Führer à la tête d’un Reich millénaire, les choses s’accélèrent. La nation allemande, qui baigne dans le pangermanisme, est prise d’une sorte de frénésie eugénique. Les recherches se multiplient, tandis que les experts inféodés au pouvoir se lancent dans la quête d’un nouveau Graal : la pureté raciale. On mesure les crânes, on étudie les traits des visages, on classe les hommes dans des fichiers anthropométriques, et on forme des spécialistes qui œuvreront ensuite au sein de la Gestapo ou dans les unités spéciales de la SS chargées de traquer et de débusquer les ennemis du Reich. L’eugénisme est un outil participant directement à la construction du mythe de la supériorité du peuple aryen. D’ailleurs, Heinrich Himmler, chef des SS et homme lige du Führer, ne s’y est pas trompé : lui qui fantasme sur une noblesse nationale-socialiste, un ordre chevaleresque obéissant à des rites païens mais paradoxalement inspiré du modèle des Jésuites, exige de ses futurs SS qu’ils prouvent la pureté de leur ascendance jusqu’en 1800, voire jusqu’en 1750 pour les officiers. Cette question obsède le Reichsführer, au point qu’il passera de longues heures à étudier lui-même les dossiers généalogiques et anthropométriques des candidats.

Les théories de Galton, amendées par les eugénistes allemands, sont ainsi élevées au rang de dogmes d’une science toute-puissante. Eugen Fischer, devenu entre-temps membre du parti nazi, est promu à la tête du Bureau des statistiques du Reich en hygiène raciale. Il cosigne avec son collègue Lenz un article intitulé « L’héritage de la honte noire », publié dans un quotidien en février 1934. Il s’agit d’un appel aux autorités pour que les enfants métis de la vallée du Rhin, nés d’unions entre des Allemandes et des tirailleurs sénégalais des troupes françaises d’occupation, soient stérilisés, car ils représenteraient une menace pour le sang aryen. C’est un premier pas vers la mise en application de la Rassenhygiene ; d’autres suivront bien vite.

À la même époque apparaît sur le devant de la scène un autre personnage d’importance : Ernst Rüdin. Né en Suisse alémanique, Rüdin est psychiatre ; acquis à l’eugénisme dont il est un des pionniers, l’homme est reconnu par ses pairs comme un éminent spécialiste. En 1933, Rüdin, déjà président de la Société d’hygiène raciale et de la Société des neurologues et psychiatres allemands, est nommé responsable des recherches sur l’hygiène raciale pour l’ensemble du Reich par le ministre de l’Intérieur Wilhelm Frick. C’est à ce poste et à la demande du Führer que le psychiatre imagine la loi sur la « prévention des désastres héréditaires » du 14 juillet 1933, qui sera mise en application en janvier 1934. Ce texte ouvre la possibilité à des instances étatiques d’ordonner – sans qu’appel puisse être interjeté – la stérilisation de sujets atteints de maladies ou de tares considérées par le législateur comme héréditaires ou congénitales : épilepsie, chorée de Huntington, schizophrénie, cécité, surdité, démence maniaco-dépressive et alcoolisme. Appelé l’« éclaireur des champs de l’hérédité raciale » par Hitler, Rüdin va ensuite travailler sur une série de dispositions légales qui se succéderont de 1933 à 1935, pour aboutir aux lois antisémites et xénophobes de Nuremberg. Celles-ci comprennent deux décrets d’État : la Blutschutzgesetz, ou « loi pour la protection du sang et de l’honneur allemands » – qui interdit notamment les « mariages entre Juifs et citoyens allemands ou de sang voisin » et les « relations extraconjugales entre Juifs et citoyens allemands ou de sang voisin » –, ainsi que le Reichsbürgergesetz, une loi portant sur la « citoyenneté du Reich ».

Avec ces textes, on dépasse le stade de la stérilisation des incurables telle qu’elle se pratique déjàd, puisque d’une manière officielle, revendiquée et pleinement assumée, l’État national-socialiste et son chef partent en croisade contre la « pollution raciale » que constituent les Juifs. Le dessein hitlérien de « purification » se fait jour. Aux Juifs, les idéologues nazis ajouteront sans tarder les Tsiganes, les homosexuels, les francs-maçons, les témoins de Jéhovah, les criminels récidivistes, les « inaptes au travail »… À cette démarche de catégorisation des porteurs de péril pour le peuple allemand répondra une série de mesures coercitives, à commencer par l’enfermement dans les camps de concentration.

Mais dans le cas des personnes « déficientes », des handicapés et malades mentaux, enfants comme adultes, tous incapables de travailler et nécessitant des soins onéreux, quel serait en définitive l’intérêt pour la patrie et la race de les garder en vie ? À cette effroyable question, nombre d’eugénistes allemands, suivant Hoche et Binding, ont déjà répondu, en suggérant de pratiquer l’euthanasie sur les « vies inutiles à la Vie ». Ce point de vue, Hitler le partage, mais il estime que le peuple n’est pas encore prêt à accepter pareille mesure ; en 1935, il écrit au Reichsärzteführer e, Gerhard Wagner qu’en temps de paix, il faudrait s’attendre à une résistance de la part des Églises, mais que « dans l’éventualité d’une guerre, il apporterait une solution radicale au problème des asiles d’aliénés7 ». En attendant, il va préparer le terrain pour faire accepter à tous l’idée que l’État puisse s’arroger un droit de vie et de mort sur les plus vulnérables de ses citoyens. À cet effet, tous les moyens seront bons pour manipuler l’opinion publique, et les talents des propagandistes du parti – à commencer par le plus doué d’entre eux, Joseph Goebbels – vont être employés dans une campagne d’endoctrinement jouant sur deux tableaux : le porte-monnaie et le cœur.

Les chiffres, d’abord : l’appareil d’État nazi peut s’appuyer sur une bureaucratie tentaculaire, produisant jour après jour des masses de statistiques. Parmi celles-ci, Hitler et ses hiérarques vont soigneusement choisir les plus « parlantes » ; on assène ainsi aux Allemands que les familles « d’inférieurs » comptent deux fois plus de membres que les foyers « normaux » et que, par un simple calcul arithmétique, les premiers finiront par l’emporter sur les seconds ; ou encore que le nombre de « tarés » aurait augmenté de 450 % entre 1928 et 1935. Dans le même temps, les journaux rapportent que Berlin dépense annuellement plus d’un milliard de reichsmarks pour des malades improductifs, alors que le budget de la police n’est que de 766 millionsf. Des formules chocs et populistes enfoncent le clou ; celle-ci est signée Goebbels : « Terminé les palais pour les aliénés et les taudis pour les ouvriers8 ! » Tout doit concourir à convaincre la population que les handicapés et aliénés représentent un fardeau économique pour la communauté nationale. Et afin d’être certain que le message sera bien délivré aux parents, on imagine insidieusement d’instrumentaliser leurs propres enfants… au travers de leurs devoirs ! C’est ainsi qu’en 1935, dans le manuel de mathématiques d’Adolf Dorner, des problèmes d’un genre nouveau apparaissent : « La construction d’un asile d’aliénés coûte 6 millions de reichsmarks à l’État. Combien de maisons à 15 000 reichsmarks peut-on construire avec l’argent dépensé pour bâtir cet asile9 ? »

La compassion, ensuite : tandis que chaque occasion est bonne pour expliquer aux Allemands qu’ils n’ont pas à payer pour le malheur des autres et que, d’une manière ou d’une autre, leur descendance en pâtira, on attire aussi leur attention sur la souffrance des malades et la détresse de leurs proches. À l’instar d’un « goutte-à-goutte », l’idée de l’euthanasie est distillée dans la presse, à la radio et au cinéma. En 1936, un ophtalmologue du nom de Hellmuth Unger, convaincu du bien-fondé de la mise en place d’une politique étatique d’euthanasie, publie une nouvelle intitulée Mission et conscience10. C’est le récit d’un médecin qui euthanasie son épouse atteinte d’un mal incurable, à la demande de celle-ci. Le livre est lu par des milliers d’Allemands, au point que les services de propagande du Reich s’emparent de l’idée pour l’adapter au cinéma, sous la forme d’un dramatique long-métrage qui sera lui-même un succès populaire. L’euthanasie est sublimée ; elle devient un acte d’humanité, d’amour, une démarche miséricordieuse, une libération visant à mettre un terme à une existence malheureuse et pitoyable – bref, à une vie qui n’en est pas une et qui, par conséquent, ne vaut pas la peine d’être vécue…

Et la réalité rejoint bientôt la fiction ; en Thuringe, en 1937, un père tue son fils malade mental ; accusé de meurtre, l’homme risque la peine de mort. Au final, il ne sera condamné qu’à trois ans d’emprisonnement, grâce à l’intervention d’un praticien de la ligue nationale-socialiste des médecins venu argumenter en sa faveur. Un an plus tard, l’automne de 1938 offre à Hitler un prétexte idéal pour faire aboutir au sein de la population l’idée de « mort miséricordieuse » (Gnadentod). Un père, Herr Knauer, de Leipzig, lui adresse un émouvant courrier, sollicitant de sa haute bienveillance le droit de faire mettre un terme à la vie de son fils ; aveugle et retardé mental, l’enfant est aussi venu au monde malformé. Après avoir dépêché sur place son médecin favori, Karl Brandtg, Hitler accorde aux Knauer le droit de faire euthanasier leur nourrisson. Avec le décès de cet enfant naît un précédent qui va permettre au Führer de débarrasser le Reich de ses « bouches inutiles », malades incurables, handicapés et autres vieillards séniles…

Dès le mois de mai 1939, Hitler charge secrètement le docteur Brandt de former un « Comité de la mort miséricordieuse » réunissant pédiatres, psychiatres et consultants, dont Hellmuth Unger, le praticien qui s’était favorablement signalé au régime en écrivant Mission et conscience. Le groupe de Brandt doit recenser les petits Allemands âgés de zéro à trois ans, malformés, handicapés et trisomiques, afin de leur « offrir une mort douce ». L’opération, confidentielle, est placée sous la tutelle de la chancellerie du Führer, dirigée par le Reichsleiter Philipp Bouhler. Les experts se mettent au travail le 18 août 1939, à quelques jours du début de la guerre. Sages-femmes et médecins accoucheurs sont contactés par courrier, sous de fallacieux prétextes scientifiques et statistiques ; ils ont obligation de répondre et de déclarer les cas concernés. Une fois les petites victimes sélectionnées par le comité – selon un mode opératoire qui sera le même pour l’euthanasie des adultes –, elles sont transférées dans l’une des vingt-huit institutions retenues pour la mise à mort. Les parents ne sont avertis qu’après le transfert de leur enfant dont, officiellement, l’état de santé se serait brutalement dégradé, au point de nécessiter une hospitalisation dans un service spécialisé où les visites sont proscrites. Là, les enfants sont tués par injection mortelle ou ingestion de cyanureh. Dans le premier cas, les doses de poison sont calculées pour être légères et espacées dans le temps ; il s’agit de provoquer une lente dégradation de l’état de santé de l’enfant, débouchant sur une mort apparemment naturelle, que les médecins attribueront par exemple à une pneumonie. Pour éviter l’autopsie des corps à l’initiative des familles, ils sont incinérés. Dans un même souci de discrétion, Hermann Pfannmüller, directeur de l’hôpital d’Eglfing-Haar, choisit de tester la mise à mort des enfants par privation de nourriture : à l’anémie succède le décès… Cinq mille enfants au moins disparaîtront dans l’opération au cours des deux années suivantes.

Le principe du meurtre de masse des « dégénérés », organisé et planifié par Hitler et ses séides, est donc acquis, et il ne faut que peu de temps pour qu’il s’étende aux adultes et entre dans une nouvelle phase, inaugurant des processus industrialisés de mise à mort par gazage. Hitler l’avait bien dit à son entourage : la guerre lui servira de paravent pour développer sa politique d’hygiène raciale. À la fin du mois de septembre 1939, la Pologne succombe. Tandis que les liquidations commencent sur le sol de la défunte nation, le Führer rédige au début du mois d’octobre un « document d’habilitation » secret, antidaté au 1er septembrei : « Le Reichsleiter Bouhler et le docteur en médecine Brandt sont, sous leur responsabilité, chargés d’étendre les attributions de certains médecins à désigner nominativement. Ceux-ci pourront accorder une mort miséricordieuse aux malades qui auront été jugés incurables, selon une appréciation aussi rigoureuse que possible. Adolf Hitler11. »

Pourquoi Bouhler et Brandt ? Parce qu’Hitler peut compter sur l’efficacité et la discrétion de son chef de chancellerie et de son médecin personnel. Pourquoi un document d’habilitation, plutôt qu’un décret ou une loi ? Parce que l’opération doit rester absolument secrète. Pourquoi alors rédiger et signer un document aussi compromettant, ce que le Führer ne fait pratiquement jamais ? Parce qu’il s’attend à ce que Bouhler et Brandt rencontrent des résistances dans l’exécution de leur mission, et qu’ils doivent en cas de nécessité absolue pouvoir se réclamer de la plus haute autoritéj. Pourquoi enfin antidater cet écrit au 1er septembre ? Très certainement pour couvrir les atrocités déjà commises depuis plus d’un mois…

En tout cas, cet ordre induit l’élargissement à de nouvelles victimes de la campagne d’euthanasie des enfants. Le Führer justifie de sa décision par l’état de guerre dans lequel le Reich a été plongé, du fait des puissances occidentales décadentes et de la « juiverie internationale ». Le dictateur considère que la liquidation des « tarés » libérera des lits d’hôpitaux – le chiffre de 300 000 est avancé – et du personnel médical, économisera des deniers publics et permettra de cesser de nourrir des improductifs. Sans compter, évidemment, l’effet « purifiant » de cette opération sur le « sang » aryen.

Pour dissimuler au peuple la macabre machination, trois entités créées ex-nihilo travailleront de concert sur le « programme T4 ». Les experts du Reichsarbeitsgemeinschaft Heil-und Pflegeanstalten, ou « groupe de travail du Reich sur les sanatoriums et les nurseries », emménagent au no 4 de la Tiergartenstrasse, à Berlin, d’où le nom de code T4. Ils ont pour mission de recenser les patients à éliminer et de choisir des instituts de « désinfection », terme choisi à dessein par souci de discrétion. Pour y conduire les aliénés, une société de droit privé est constituée ; c’est la Gekrat k, dont les véhicules et les conducteurs sont fournis par la SS. Enfin, la mise à mort par gazage au monoxyde de carbone, tout comme l’élimination des dépouilles, est de la responsabilité du GSA (Gemeinnützige Stiftung für Anstaltspflege). Cette structure est chargée de la construction des chambres à gaz et des fours crématoires, de la formation technique des personnels qui manipuleront les dispositifs de gazage, et des aspects financiers du programme T4. Là encore, les personnels, pour la plupart des gardes venant des camps de concentration, sont fournis par le chef du RSHA Reinhard Heydrich, à qui Himmler a demandé de collaborer pleinement à l’opération. Pour l’heure, il est chargé de déterminer la méthode de mise à mort la plus efficace.

Sont nommés à la tête de T4 : le Reichsleiter Philipp Boulher, chef de la chancellerie du Führer et responsable général du programme d’euthanasie auprès d’Hitler ; Karl Brandt, « médecin accompagnateur » d’Hitlerl et haut-commissaire du Reich à la santé ; Werner Heyde, psychiatre et responsable de l’organisation et de la mise en œuvre de T4 ; Richard von Hegener, « gérant » de la Gekrat et coresponsable du programme « enfants » de T4 ; August Becker, chimiste, toxicologue et expert en gazage ; Leonardo Conti, professeur en médecine, Reichsgesundheitsführer m et secrétaire d’État à la Santé au ministère de l’Intérieur du Reich ; Max de Crinis, psychiatre et directeur de l’hôpital de la Charité à Berlinn ; Viktor Brack, responsable administratif des services de T4 à la chancellerie du Führer et par ailleurs proche d’Himmler. Tous sont des dignitaires du régime, tous ont reçu des grades élevés dans la SS, tous sont convaincus du bien-fondé de l’Aktion T4… et tous ont été prévenus par Hitler : la chancellerie du Reich ne doit en aucun cas être associée publiquement à cette opération12.

Au no 4 de la Tiergartenstrasse, les hommes du Reichsarbeitsgemeinschaft, une quinzaine de praticiens secondés par quarante assistants et encadrés par trois experts psychiatres, Herbert Linden, Hermann Paul Nitsche et Werner Heyde, entament sans délai leur sinistre besogne, amoncelant des piles de dossiers médicaux et contactant les chefs des établissements sanitaires de tout le pays. À la mi-octobre 1939, ceux-ci reçoivent des formulaires servant à recenser les cas « à traiter », avec obligation de signaler les patients inaptes au travail, appelés Delinquenten dans le jargon nazi. Malheureusement, la question de l’aptitude au labeur sera au cœur d’un quiproquo qui se révélera fatal à des milliers de patients, car de nombreux médecins déclareront leurs internés incapables de travailler, pensant ainsi les protéger d’une sorte de Service du travail obligatoire mis en place par le régime. En réalité, ils les enverront à la mort sans le savoir…

Le questionnaire comprend trois catégories principales de patients à signaler : la première est constituée d’internés souffrant de schizophrénie, d’épilepsie, de troubles mentaux, de sénilité, de paralysie, d’encéphalite, etc. La deuxième, de patients enfermés depuis cinq ans sans discontinuité. La troisième, de « malades mentaux criminels » et d’étrangers « n’ayant pas de sang allemand ou assimilés » ; ces derniers sont à désigner par race et par nationalité, en signalant particulièrement les catégories suivantes : « Juifs, demi-Juifs, quarts de Juifs, Noirs, mulâtres, Gitans, etc.13. » On voit que dès l’automne de 1939, le but de l’opération s’étend bien au-delà des « malades incurables ». L’intention génocidaire est encore secrète, mais déjà apparente…

Les premières campagnes de « désinfection » commencent à l’hiver 1939-1940, en Poméranie et en Prusse-Orientale. Uniquement pour les dernières semaines de 1939, le bureau central de T4 annonce dans une note confidentielle adressée au Führer le « règlement définitif de 8 765 cas ».

Les infortunés sont sélectionnés sur la foi de leur dossier médical et des formulaires remplis par les instituts psychiatriques, les sanatoriums, les hôpitaux pédiatriques, les hospices et les institutions sociales. À de rares exceptions près, les experts de T4 ne voient ni n’auscultent les malades ; pis encore, pour tenir les cadences, on leur rappelle qu’ils ne peuvent consacrer que quelques minutes à chacun des cas étudiés. Ils se contentent alors, par groupes de trois, d’apposer sur les formulaires reçus de petits signes + et –, respectivement rouges et bleus ; deux + rouges signent l’arrêt de mort d’un patient. Une fois identifiés, les « sélectionnés » sont convoyés vers les « centres de traitement », pudiquement baptisés « instituts ». Ces établissements sont en réalité de véritables usines de mort, administrées par des médecins et des SS. Au début, les victimes sont tuées par injection létale, comme les enfants. Mais les doses nécessaires sont trop onéreuses, et dès le mois de janvier 1940, on recourt au gazage par monoxyde de carbone. Les premières chambres à gaz ont été conçues par le docteur Albert Widmanno, de l’Institut technique de criminologie (KTI), et construites sous la supervision du Kriminal Kommissar Christian Wirth ; le Reichsleiter Bouhler y a ajouté deux raffinements, en les faisant camoufler en salles de douches, auxquelles il a recommandé d’ajouter des « vestiaires14 ».

Le docteur en chimie, toxicologue et officier SS August Becker a assisté à une des opérations : « Brack me donna l’ordre d’assister à la première séance d’euthanasie à l’asile de Brandenburg, près de Berlin. Je me rendis dans cet asile durant la première moitié de janvier 1940. On avait construit un bâtiment spécial à cet effet. Il y avait une pièce de trois mètres sur cinq environ et de trois mètres de haut, carrelée et semblable à une salle de douches. Autour de la pièce, des bancs ; à dix centimètres du sol courait, le long du mur, une canalisation d’environ trois centimètres de diamètre. Ce tuyau était percé de petits orifices, par lesquels se répandait le monoxyde de carbone. À l’extérieur étaient placées des bouteilles de gaz, reliées au tuyau. C’était le bureau central des bâtiments de la SS qui avait procédé à l’installation. Dans l’asile, il y avait déjà deux crématoires mobiles qui devaient servir à brûler les cadavres. Sur la porte d’entrée, construite comme une porte d’abri antiaérien, était fixé un judas rectangulaire permettant d’observer les délinquants. C’est le docteur Widmann en personne qui effectua le premier gazage. Il ouvrit le tuyau d’admission et régla la quantité de gaz. Pour ce gazage, il amena dix-huit à vingt hommes dans cette “salle de douches”, conduits par les infirmières de l’établissement. Ils se déshabillèrent entièrement dans une première salle. Une fois nus, ils se rendirent tranquillement dans la salle de douches, sans manifester le moindre signe d’inquiétude. On ferma les portes, puis le docteur Widmann actionna le gaz. Je pus voir à travers le judas qu’au bout d’une minute environ, tous s’étaient affaissés ou gisaient sur les bancs. Au bout de cinq minutes, l’air fut vidangé et la porte d’accès ouverte. Les infirmiers sortirent les cadavres et les placèrent sur des brancards spéciaux pour les porter aux crématoires15. »

Il arrive aussi que l’on élimine les patients par privations ou fusillades. Ce sera notamment le cas en Poméranie, dans le Gouvernement général et dans le Warthegau, territoire annexé par le Reich en Pologne, où des internés tomberont sous les balles des Einsatzgruppen et des « unités à tête de mort ». Mais ceux-là passeront pratiquement inaperçus au milieu de la grande cohorte des victimes de la « Shoah par balles ».

Les sites d’euthanasie de T4 sont situés en Autriche et en Allemagne ; ils sont identifiés par de simples lettres, toujours par souci du secret absolu : Be pour Bernburg, en Saxe-Anhalt, B pour Brandenburg, C pour Hartheim, près de Linz, en Autriche, A pour Grafeneck, dans le Bade-Wurtemberg, D pour Pirna-Sonnenstein, en Saxe, et enfin E pour Hadamar, en Hesse. En avril 1940, les deux cents premiers patients juifs sont gazés au château de Grafeneck, et le mois suivant, Christian Wirth est nommé commandant du centre de Hartheim, près du camp de concentration de Mauthausen ; là aussi, les chambres à gaz vont fonctionner à plein régime. À l’automne, tous les patients juifs d’Allemagne commencent à être transférés en Pologne par trains entiers16 ; leur destination finale est Lublin, où sont déjà concentrés les Juifs polonaisp. Mais en Allemagne même, malgré les mesures de discrétion prises par les autorités autour des « instituts », leur activité intrigue les populations voisines ; trop de patients sont conduits vers ces lieux sans jamais réapparaître, tandis que les cheminées de ces étranges instituts dégagent en permanence des odeurs de chair brûlée. Progressivement, le secret est éventé ; près de Hadamar, les autobus gris des SS amenant les patients à l’« institut » sont surnommés par la population les « boîtes à viande froide ». Le personnel des instituts boit beaucoup et parle de ses activités dans les bars voisins17, tout comme les fournisseurs en vivres et matériels ; la rumeur enfle. Elle est en outre alimentée par les témoignages de familles qui ont reçu des avis de décès comportant de curieuses anomaliesq, ou même deux urnes funéraires à plusieurs jours d’intervalle…
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Inquiet, Himmler exige de ses SS plus de discrétion, craignant que la nature réelle de T4 ne soit dévoilée au public. Le 19 décembre 1940, le Reichsführer fait parvenir à Viktor Brack le courrier suivant : « J’apprends qu’une émotion considérable a été soulevée dans la région par l’établissement de Grafeneck. La population connaît l’auto grise de la SS et croit savoir ce qui se passe dans le crématoire qui fume sans arrêt. Ce qui se déroule là doit être secret et ne l’est plus. Le résultat est qu’un état d’esprit détestable s’est instauré, et à mon avis, il n’y a plus d’autre solution que de suspendre l’activité, tout en donnant des explications intelligentes et judicieuses qui pourraient s’accompagner de la projection dans cette région de films sur les maladies héréditaires et mentales. Je vous prie de me faire savoir comment ce difficile problème aura été résolu18. » Grafeneck est effectivement fermé, mais il est déjà trop tard, et la population allemande commence à montrer des signes d’indignation. Ceux-ci sont d’ailleurs relayés par le pape Pie XII qui, depuis le Vatican, condamne fermement le programme allemand d’euthanasie à la fin de 1940.

Au printemps et à l’été de 1941, le mouvement de refus ne cesse de gagner en ampleur. Les pasteurs Paul Gerhard Braune et Friedrich von Bodelschwingh interviennent directement auprès du ministre de la Justice Gürtner19, tandis que les psychiatres Gottfried Ewald et Karl Bonhoeffer entreprennent d’intéresser à leur cause Matthias Goering, le propre cousin du Reichsmarschallr. Le clergé catholique s’engage à son tour, et le cardinal de Munich Michael von Faulhaber envoie une lettre de protestation au gouvernement. C’est bientôt au tour de Mgr Hilfrich, évêque de Limbourg, d’adresser un courrier aux ministres de la Justice et des Cultes :

« À huit kilomètres de Limbourg, dans la petite ville d’Hadamar, sur une colline dominant la ville, se trouve une institution qui fut affectée à différents services. En dernier lieu, elle fut utilisée comme asile. Elle a maintenant été restaurée et équipée afin qu’on puisse y pratiquer l’euthanasie.

« De l’opinion générale, celle-ci est systématiquement pratiquée depuis des mois, depuis février 1941 environ. Le fait est connu au-delà du district de Wiesbaden, car les certificats de décès sont envoyés par les bureaux de l’état civil d’Hadamar-Mönchberg aux communes d’origine des victimes.

« Plusieurs fois par semaine, des autobus arrivent à Hadamar chargés de nombreuses victimes. Les enfants du voisinage connaissent bien les voitures et disent : “Voici encore des fous qu’on va brûler !” Après l’arrivée des autobus, les habitants d’Hadamar peuvent voir une fumée monter des cheminées et sont torturés par la pensée toujours présente des malheureuses victimes, surtout lorsque les odeurs pestilentielles apportées par le vent viennent les incommoder. Les enfants pour s’injurier disent : “Tu es fou, on va t’envoyer dans le four d’Hadamar.” Ceux qui ne veulent pas se marier disent : “Se marier, jamais ! Avoir des enfants pour qu’ils finissent dans les fours !” On entend des vieillards dire : “Pour la grâce de Dieu, ne m’envoyez pas dans un hôpital de l’État. Après les fous, ce sera le tour des bouches inutiles que nous sommes !”

« La population ne peut comprendre qu’on poursuive des actes systématiques qui, selon les termes de l’article 211 du code pénal allemand, sont punissables de mort. Les fonctionnaires de la police secrète de l’État, dit-on, sont en train d’essayer de supprimer, par de sévères menaces, les bruits qui courent sur ces événements. On peut le faire dans une bonne intention, dans l’intérêt de la paix publique, mais cela n’empêchera pas la population de connaître ces faits, d’en être convaincue et révoltée20. […] »

Bien sûr, les membres du gouvernement qui reçoivent de tels documents seraient bien en peine d’y donner suite : au sein du Reich, un ministre n’a pas le moindre pouvoir effectif… Dès lors, les évêques font lire dans toutes les églises une lettre pastorale rappelant le cinquième commandement, et l’évêque de Münster, Clemens August von Galen, prononce le 3 août un sermon extraordinairement courageux : « Si l’on établit et applique le principe qu’il est permis de tuer les “improductifs” parmi nos semblables, alors malheur à nous tous lorsque nous vieillirons et que nos facultés déclineront ! S’il est permis de tuer les improductifs, alors malheur aux invalides, qui ont engagé, sacrifié et perdu leurs forces et leur santé dans le processus de production ! S’il est permis d’éliminer par la violence les improductifs parmi nos semblables, alors malheur à nos braves soldats, qui regagnent la patrie grièvement blessés, paralysés ou invalides ! Dès lors, c’est l’existence de chacun d’entre nous qui est remise en question. Une commission quelconque peut l’inscrire sur la liste des “improductifs” devenus “indignes de vivre” ; et aucune police ne le protégera, aucun tribunal ne connaîtra de son meurtre et ne prononcera à l’encontre de son meurtrier la sentence qu’il aura méritée21. »

Puissantes paroles, qui sont recopiées et distribuées clandestinement dans toute l’Allemagne ; la Royal Air Force les reproduira même dans des tracts parachutés sur les concentrations de troupes allemandes dans les pays d’Europe occupée22 ; certains réagissent même au sein des forces armées du Reich, à l’exemple de l’as de la Luftwaffe Werner Mölders, un héros de guerre très apprécié des Allemands. Au moment où Hitler vient d’engager une lutte à mort contre l’Union soviétique, un tel coup porté au moral des populations et des troupes est proprement insupportable – d’autant que l’évêque a poussé la témérité jusqu’à lui adresser par télégramme le texte de son sermon… Bien entendu, Martin Bormann veut le faire pendre, mais Goebbels et Goering en dissuadent Hitler : l’évêque est trop connu, et son meurtre ne pourrait que provoquer des émeutes dans tout le pays. Dès lors, il faut bien céder : le 23 août 1941, Hitler ordonne officiellement de mettre un terme aux opérations d’euthanasie, qui auront conduit en deux ans au meurtre de 70 273 personnes pour les seuls « instituts ».

Mais dans les faits, rien ne cesse ; la plupart des chambres à gaz sont démontées et assemblées à l’Est23, tandis que dans certains « instituts » parmi les plus discrets, de nombreux médecins continuent à assassiner leurs patients par des injections mortelles de morphine, de scopolamine ou de phénol. D’autres privent les malades de soins et de nourriture, jusqu’à ce que mort s’ensuive. Ces médecins, pratiquant ce que l’on appellera plus tard l’« euthanasie sauvage », sont couverts et encouragés par leur administration de tutelle et le ministère de la Santé du Reich. Les responsables de l’Aktion T4 conseillent toujours les liquidateurs et leur fournissent les drogues mortelles ; la partie du programme portant sur les enfants de moins de trois ans est également maintenue en secret, et les experts en blouse blanche du « département spécial de pédiatrie » continuent à sillonner le « Grand Reich », allant de clinique en asile pour y accomplir leur funeste besogne. De décembre 1939 à la fin de la guerre, le bilan de T4, y compris l’« euthanasie sauvage », s’élève à environ 250 000 patients assassinés par les gaz, les privations alimentaires, les injections mortelles, les fusillades, etc.

Ce n’est pas tout, car en avril 1941, c’est-à-dire avant l’arrêt « officiel » de T4, Himmler ordonne le déclenchement de l’opération 14f13. Ce nom de code, inspiré de la terminologie administrative propre aux services médicaux des camps de concentrations, sert à camoufler la liquidation dans ces camps des prisonniers atteints de maux incurables, mais aussi des « agitateurs », des internés espagnols, des Tsiganes, des Juifs, puis des prisonniers de guerre soviétiques et de bien d’autres encore. Pour ce faire, le Reichsführer fait appel au savoir-faire acquis par les planificateurs et les exécutants de T4, car à cette époque, il n’a pas les techniques et les moyens matériels pour faire procéder lui-même à une liquidation de masse. Bouhler et Brandt mettent à sa disposition du personnel et des infrastructures, afin de « nettoyer » les camps de leurs internés constituant des « fardeaux ». Les commissions spéciales de praticiens et d’experts impliqués dans T4 parcourent donc les camps de concentration, afin d’y sélectionner les détenus à liquider dans les « instituts ». Le château d’Hartheim, par exemple, sera surnommé le « sanatorium de Dachau ». Les examens y sont superficiels – lorsqu’il y en a –, et le commandant du camp a toute latitude pour ajouter aux listes les détenus dont il souhaite se débarrasser. Officiellement sélectionnés pour bénéficier d’un « congé sanitaire » – ce qui conduira des captifs à se présenter d’eux-mêmes devant les médecins –, les prisonniers sont en réalité conduits à la mort dans des chambres à gaz très semblables à des salles de douches communes ; l’affreux stratagème fonctionne d’ailleurs si efficacement qu’il sera bientôt employé dans les camps d’extermination ; de fait, à partir de 1942, les SS Totenkopf des camps de concentration maîtriseront parfaitement l’assassinat industrialisé de ceux qu’ils considèrent comme des Untermenschen, des « sous-hommes ». Nombreux sont les administrateurs ou cadres des sinistres « instituts » qui, ayant entamé leur « carrière » de meurtriers de masse avec T4 et s’étant « perfectionnés » dans le cadre de 14f13, ont ensuite rejoint, voire commandé, un camp d’extermination à Chełmno, Bełzec, Sobibór, Treblinka ou Auschwitz. C’est ainsi que des médecins comme Irmfried Eberl et Horst Schumann, respectivement en charge des gazages à Brandenburg et à Pirna-Sonnenstein, participeront avec zèle à la mise en œuvre de la Solution finale à Treblinka et à Auschwitz.

Les « précurseurs » de l’Aktion T4, et surtout leurs dirigeants, devront rendre des comptes à la fin de la guerre. Certains, comme Bouhler, Conti, Linden, de Crinis et Heyde, n’attendront pas la sentence des juges alliés, préférant se suicider par pendaison ou par absorption de cyanure ; d’autres, comme Brandt, Brack et Hoven, seront condamnés à mort par un tribunal militaire américain à l’issue du « procès des docteurs » et exécutés par pendaison à la prison de Landsberg le 2 juin 1948.

Si un homme comme Karl Brandt fera le grand saut sans avoir jamais compris ce qui lui était reproché, beaucoup verront dans la carrière de ce médecin dévoyé l’un des meilleurs plaidoyers en faveur de la peine capitalet. Mais s’il reste un élément mystérieux dans cette affaire, c’est sans doute l’indulgence dont feront preuve par la suite les tribunaux de l’Allemagne fédérale envers les « petites mains » de l’Aktion T4 – ce chaînon trop méconnu entre l’eugénisme et les camps d’exterminationu.





a. Darwin ne trouvera aucun intérêt scientifique à la théorie de son cousin, exposée en 1905 dans son ouvrage Eugenics, its Definition, Scope and Aims.


b. Futur médecin SS, « sélecteur » du camp d’Auschwitz et tristement célèbre « ange de la mort ».


c. Qu’il obtiendra en 1938.


d. On estime qu’entre 1933 et 1939, 360 000 hommes et femmes ont été stérilisés de force par les nazis (dont plusieurs milliers sont décédés des suites de l’opération).


e. Chef de la ligue des médecins.


f. En revanche, les propagandistes se gardent d’évoquer les coupes claires dans les budgets de l’assistance publique allemande décrétées par Hitler dès son arrivée au pouvoir. Ces dispositions entraîneront la fermeture d’instituts (3 987 établissements en 1931, 3 219 en 1935) et des réaffectations massives de personnels soignants (sur 111 700 infirmières en 1933, elles ne sont plus que 88 900 à prendre soin des internés en 1934).


g. Karl Brandt est un jeune médecin spécialisé dans la chirurgie cérébrale et médullaire. Impressionné par la qualité de son intervention pour sauver l’aide de camp principal Brückner, victime d’un accident de la circulation en 1934, Hitler en fait cette année-là son « médecin accompagnateur » (Begleitarzt). Brandt n’a alors que trente ans.


h. Ou de Luminal.


i. La décision a certainement été prise plus tôt dans l’année 1939, puisque le 18 juillet, le Führer en avait déjà fait part à Bouhler.


j. Ce sera effectivement le cas du ministre de la Justice Gürtner, qui refusera toute coopération avant de se faire communiquer le document d’habilitation – presque un an après sa signature par Hitler.


k. Gemeinnützige Krankentransportgesellschaft, « société de transport des malades ».


l. En tant que Begleitarzt, il est chargé d’accompagner Hitler durant ses déplacements, mais n’est sollicité que pour les cas d’urgence chirurgicale. Le véritable médecin personnel du Führer est le docteur Morell, qui éclipsera largement Brandt au cours des dernières années du Reich – exactement comme Bormann éclipsera Bouhler. (Sur cette implacable lutte interne au plus haut niveau, voir Les Secrets du IIIe Reich, chapitre 8.)


m. Chef des services de santé du Reich.


n. Il refusera toutefois d’y être associé publiquement, préférant se cantonner au rôle de « conseiller ».


o. Subordonné au chef de la police criminelle Artur Nebe, dont la carrière, brutalement interrompue en mars 1945, mériterait un chapitre à lui tout seul…


p. À partir de là, on perd leur trace, mais il n’est pas difficile d’imaginer leur sort ultérieur.


q. Comme « décès par appendicite » concernant un malade ayant subi une appendicectomie des années plus tôt.


r. Matthias Goering est un nazi convaincu, mais comme la plus grande partie de sa famille, il est opposé aux excès du régime. Il a probablement fait passer le message à son cousin, mais le maréchal du Reich est bien trop lâche pour s’opposer à des pratiques ordonnées par Hitler.


s. Par exemple, 14f1 signifiait la mort naturelle d’un détenu, tandis que 14f2 signalait un suicide ou un décès accidentel.


t. Au même titre que la carrière de son confrère français, le docteur Petiot, guillotiné deux ans plus tôt…


u. Après 1949, ces tribunaux ne prononceront pas une seule condamnation pour meurtre à l’encontre des participants à l’Aktion T4, et au début des années 60, quatorze infirmières ayant travaillé avec zèle dans les « institutions » seront acquittées. La justice est-allemande, elle, n’aura pas ces pudeurs, et prononcera des peines de mort contre plusieurs médecins exterminateurs, dont Hermann Paul Nitsche.
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